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DECISION DES COMMISSAIRES DE FRANCE GALOP 

Les Commissaires de France Galop, agissant en application de l’article 213 du Code des Courses 

au Galop ;  

Après avoir pris connaissance du rapport adressé aux Commissaires de France Galop par les 

Commissaires de courses par une décision en date du 11 juin 2025 et par le courrier du Président 

du Centre d’Entraînement de CHAZEY-SUR-AIN datant du 21 juin 2025 mentionnant notamment 

vouloir transmettre un dossier de maltraitance animale, ainsi que d’irrégularité grave dans son 

attitude, mettant en cause M. Thibaut RICHARD avec un descriptif des faits relatant notamment : 

« Le 3 mai 2025, M. RICHARD amène sur la piste en ligne droite sablée de Chazey la jument 

LILYCORNE (Erasmus – Luna danza) afin d’effectuer un travail « sérieux » sur ladite ligne 

droite : 

- Après 800 mètres de vives sollicitations, la jument s’effondre en traversant la piste 

gazonnée adjacente à la piste en sable ;  

- Il s’avère que la jument souffrant d’une fracture des deux épaules a dû être euthanasiée. 

Il semblerait que la jument pouvait être « myositée » au moment des faits, ce qui ne 

pouvait pas être ignoré par l’entraîneur ;  

- Après s’être lui-même relevé, M. RICHARD a essayé de faire se relever sa jument à l’aide 

de sa cravache, mais également à coups de pieds dans les flancs de la jument (non 

précisé dans l’attestation de l’employée de M. SANGLARD). Cette dernière, présente sur 

les lieux et accompagnée de son patron M. Antoine SANGLARD s’est immédiatement 

dirigé vers M. RICHARD lui demandant vivement d’arrêter ses méfaits, puis est rentrée 

dans son écurie. 

- Monsieur GEFFRIAUD et moi-même (Thierry RAVIER) avons été prévenus le jour même 

des faits ;  

- Nous avons aussitôt décidé de convoquer M. RICHARD (après avoir pris conseil auprès de 

MM. H. POURET et A. de LORGERIL) à une audition auprès des Commissaires de la Société 

des Courses de Lyon dont dépend le centre de Chazey ;  

- A cette fin, nous avons adressé une convocation par lettre recommandée avec avis de 

réception le 14 mai 2025, pour une audition le 31 mai 2025, jour de courses à Lyon-

Parilly ; 

- M. RICHARD n’a pas relevé son courrier recommandé et ne s’est donc pas présenté à 

ladite convocation » ; 

- Cette situation paraît très grave, tant sur le plan du non-respect du bien-être animal – ce 

qui pour un entraîneur est totalement inacceptable, que sur celui du non-respect des 

procédures et des instances qui prévalent dans notre institution ; 

- Nous considérons par conséquent, eu égard à la gravité des faits énoncés, qu’ils ne sont 

plus en capacité de sanctionner au juste niveau cet entraîneur et sollicitent donc les 

Commissaires de France Galop afin qu’ils puissent prendre toutes décisions qui 

s’imposent dans une telle situation » ; 

Après avoir dûment convoqué l’entraîneur Thibaut RICHARD en son nom propre et en qualité de 

membre de la Société d’Entraînement Thibaut RICHARD, ainsi que Mme Kathleen RICHARD en 

sa qualité de membre de ladite Société, à se présenter à la séance de mercredi 2 juillet 2025 

pour l’examen contradictoire de ce dossier et avoir mis en copie des convocations et du dossier 

Mme Nadine MARTIN, propriétaire de LILYCORNE, pour sa bonne information ; 

Après avoir constaté l’absence des intéressés ; 

Vu le courrier électronique de l’entraîneur Thibaut RICHARD en date du 23 juin 2025 mentionnant 

son absence et qu’il adressera ses observations écrites ;  

Vu le courrier électronique de Mme Nadine MARTIN en date du 23 juin 2025 auquel était jointe 

une vidéo mentionnant notamment :  

- que la perte d’un cheval que l’on a élevé et aimé est traumatisante ;   

- qu’elle souhaite apporter son soutien à son entraîneur M. Thibaut RICHARD ainsi qu’à 

son épouse qui a accompagné dignement la jument vers un repos éternel en toute dignité 

et ses remerciements à la vétérinaire qui l’a endormie ; 

- que cet entraîneur avait 5 de ses chevaux à l’entraînement, maintenant 4, et elle n’a 

jamais eu le moindre doute sur sa qualité d’homme de cheval et son épouse est très 
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dévouée au bien-être animal, puisque tous les chevaux ont des sorties au paddock 

régulières, des soins, des câlins et tout ce qui peut rendre un cheval heureux ; 

- que si elle avait eu le moindre doute de malveillance et ou de maltraitance animale, elle 

aurait personnellement averti France Galop, mais il n’en est rien ; 

- qu’elle est une fervente militante du bien-être animal ; 

- que LILYCORNE est décédée à la suite d’un accident terrible survenu samedi 3 mai 2025 

et que Mme K. RICHARD l’a avertie au téléphone tôt le matin et qu’elle est restée au 

téléphone avec cette dernière, les premiers soins sur recommandation de la vétérinaire 

ont été faits et la vétérinaire s’est occupée au mieux de LILYCORNE pour qui, 

malheureusement, aucune autre possibilité n’était envisageable ; 

Vu le courrier des Commissaires de France Galop adressant la totalité du dossier à l’entraîneur 

Antoine SANGLARD le 23 juin 2025 au vu de la mention de son nom comme ayant eu 

connaissance des faits afin qu’il adresse ses observations écrites sur la situation ; 

Vu le courrier électronique adressé par l’entraîneur Antoine SANGLARD le 24 juin 2025, transmis 

contradictoirement aux personnes convoquées et à la propriétaire de la jument en cause, 

mentionnant notamment :  

- que le samedi 3 mai à environ 7h30 du matin, après avoir fait quelques tours dans un 

rond de décontraction qui est caché par des arbres, ils ont repris leur chemin pour rentrer 

à l’écurie, quand à ce moment-même il a vu Thibaut RICHARD taper sur son cheval muni 

d’une cravache alors que l’on voyait très bien qu’il était en souffrance et qu’il avait plus 

besoin d’aide pour se relever que de coups violents et totalement intolérables ; 

- qu’il s’est empressé d’aller lui dire d’arrêter tout de suite d’un ton assez virulent et qu’il 

fallait déjà commencer par lui enlever la selle ; 

- qu’il est ensuite rentré à son écurie, sa salariée étant choquée de ce qu’elle venait de 

voir, et qu’il a ensuite croisé Thibaut RICHARD plus tard dans la matinée et lui a dit bien 

fort ce qu’il pensait de lui et de son comportement inacceptable ; 

Vu les courriers de la Société d’Entraînement Thibaut RICHARD reçus le 30 juin 2025, 

accompagnés de leurs pièces jointes, comprenant notamment : 

- un courrier de l’entraîneur Thibaut RICHARD mentionnant vouloir utiliser son droit de 

réponse et décrivant l’incident survenu le 3 mai 2025 notamment comme suit : 

o lui et son apprentie ont entamé leur travail qui comme d'habitude s'effectue par 

une sortie directement dans l'action sur 100 mètres pour leur apprendre à prendre 

un bon départ, puis une reprise pour temporiser sur un canter gentil sur la distance 

de 1400 mètres sur la ligne droite en sable botte à botte ; 

o que la jument a eu un problème physique et qu’il a senti que l'avant-main de la 

jument se dérobait sous lui, l'instant d’après ils touchaient le sable par les épaules 

de la jument, puis ils ont glissé sur la piste en sable où il a été projeté au-devant 

de la jument à environ 800 ou 900 mètres du point 0 de la ligne droite « (départ 

des boîtes) » ; 

o il a alors immédiatement demandé à son apprentie d’aller chercher de l’aide ; 

o il a repris ses esprits et tenté de l'aider à se relever et essayant tant bien que mal 

de la soulever en essayant de créer un mouvement de balancier « (sur l’arrière-

main) », mais ses efforts ont été vain et il se désespérait de réussir à la dégager 

d'urgence de la piste en sable où ils n’étaient tous les deux pas en sécurité ;  

o il a donc pris la décision à contre cœur de la stimuler en lui donnant 2 ou 3 coups 

de cravache sur la croupe pour la stimuler et la pousser à donner un ultime effort 

pour éviter le suraccident qui lui faisait véritablement peur au vu du manque de 

visibilité du point 0 « (départ haut de ligne droite qui se nomme de la sorte, mais 

n'est pas réellement droite) », le risque d’augmenter la gravité de l'accident pour 

elle, les autres chevaux et autres cavaliers était réellement une source 

d’inquiétude ; 

o c’est à ce moment-là qu’il a notamment aperçu M. SANGLARD et lui a demandé 

s’il avait un téléphone pour contacter en urgence l’équipe du Centre pour fermer 

les pistes et venir l'aider et prévenir la clinique ; 

o M. SANGLARD lui a répondu d'un ton assez virulent qu'il n'avait pas son téléphone, 

d’arrêter de taper la jument, lui a vivement conseillé de déjà commencer par 

desseller la jument, ce qu’il a immédiatement fait et M. SANGLARD a poursuivi son 

chemin ; 
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o se désespérant de trouver une solution il a donc effectué plusieurs allers-retours 

entre la jument et le virage « (100 mètres environ) » pour pouvoir stopper au cas 

où de « potentiels » cavaliers et chevaux auraient pu arriver ;  

o une quinzaine de minutes plus tard elle s'est relevée d'elle-même, il a tant bien 

que mal réussi à la mettre sur piste en gazon, alors qu’elle était en souffrance et 

titubait de l'avant-main, mais restait debout et ne voulait pas se recoucher ;  

o la suite des événements notamment avec le vétérinaire au téléphone, détaillant 

les soins prodigués en suivant les conseils du vétérinaire ainsi que son état de 

choc ;  

- un courrier de Mme Kathleen RICHARD, accompagné de plusieurs pièces et attestations 

mentionnant :  

o une description chronologique de sa version de l’incident en niant tout acte de 

maltraitance de M. Thibaut RICHARD, décrivant chaque instant de la matinée en 

cause ; 

o son avis sur les pièces du dossier et les dires du Président du Centre 

d’entraînement ;  

o les incohérences des témoignages présents au dossier en les décrivant ; 

o que la situation était désespérée et dans ce désespoir comme tout homme de 

cheval, M. Thibaut RICHARD a tenté son maximum pour la mettre en sécurité et 

ne pas porter plus atteinte à la santé de la jument, ainsi que des préjudices 

potentiels aux autres cavaliers et leurs chevaux, qui en partant au canter du point 

0 n’avaient pas la visibilité nécessaire au vu de la circonférence de ladite ligne 

droite en sable pour anticiper un obstacle à environ 900 mètres ; 

o que M. RICHARD lui-même reconnaît avoir stimulé LILYCORNE avec sa cravache, 

pour lui demander de trouver une ultime ressource en elle, pour se mettre à l’abri ;  

o que c’est pour elle le plus grand tort de M. Thibaut RICHARD, « mais peut-on 

vraiment parler de maltraitance animale ? » ; 

o le descriptif détaillé de tous les actes de soins et de confort effectués dans l’intérêt 

de la jument, les caresses données par Thibaut RICHARD et l’administration de 

médicament sur conseil de la vétérinaire afin de la soulager et l’aider ; 

o leur attachement à l’éthique de la filière, aux chevaux et à leur bientraitance 

rappelant leurs pratiques en la matière et rappelant les attestations en leur faveur, 

mentionnant leur amour des chevaux et de tous les animaux ; 

o son opinion sur les formulations et sous-entendus présents dans les pièces du 

dossier qui ne reflètent pas la réalité des évènements ; 

Après avoir pris connaissance des éléments du dossier ; 

Après en avoir délibéré sous la présidence de M. Jean d’INDY ;  

Vu les articles 22, 39, 85, 213, 216 et 224 du Code des Courses au Galop ; 

L’entraîneur Thibaut RICHARD a eu un comportement indigne d’un entraîneur professionnel et 

inacceptable, qui ne saurait être justifié par les explications données, le comportement en cause 

ayant eu lieu dans le cadre du Centre d’entraînement de CHAZEY-SUR-AIN, étant confirmé par 

deux témoins et reconnu en grande partie par lui-même, quand bien même il tente de justifier 

plusieurs coups de cravache qu’il a personnellement donnés sur la croupe d’une jument blessée, 

à terre, et en souffrance par des considérations de sécurité ;  

Son comportement a été inacceptable vis-à-vis de la jument, de la bientraitance animale, étant 

observé qu’il avait notamment la possibilité de se rendre sur la piste pour alerter les autres 

professionnels sans taper sur sa jument gravement blessée à l’aide de sa cravache en attendant 

l’aide extérieure que son employée était partie chercher ;  

Ce comportement constitue, aux termes de l’article 224 du Code des Courses au Galop, une faute 

disciplinaire qui doit être sanctionnée pour l’entraîneur Thibaut RICHARD et la Société 

d’Entraînement Thibaut RICHARD gardien de la jument en cause ;  

Il y a lieu, au vu des seuls éléments de preuve à disposition mais de la reconnaissance des 2 ou 

3 coups,  de prononcer la suspension de l’ensemble de leurs autorisations d’entraîner et de faire 

courir respectives délivrées par les Commissaires de France Galop pour une durée de 6 mois avec 

sursis total révocable sur 5 ans et par une amende de 2.000 euros, la préservation de la filière 

des courses, et de son éthique étant essentielle et ne tolérant aucun acte de ce type, quand bien 

même ils sont expliqués par l’intéressé par son état de choc, de stress et de volonté de sécurité ;  
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PAR CES MOTIFS  

Décident : 

- de sanctionner M. Thibaut RICHARD et la Société d’Entraînement Thibaut RICHARD 

gardien de la jument en cause par la suspension de l’ensemble de leurs autorisations de 

faire courir et d’entraîner respectives délivrées par les Commissaires de France Galop pour 

une durée de 6 mois avec sursis total révocable sur 5 ans et par une amende de 2.000 

euros. 

Paris, le 8 juillet 2025 

M. H. d’ARMAILLE - M. G. HOVELACQUE - M. J. d’INDY 
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DECISION DES COMMISSAIRES DE FRANCE GALOP 

Les Commissaires de France Galop, agissant en application de l’article 213 du Code des Courses 

au Galop sous la présidence de M. Amaury de LENCQUESAING ;  

Présentation des protagonistes du dossier :  

M. Jean BAUDRON : 

- entraîneur public depuis le 12 novembre 2015 ; propriétaire et porteur de parts depuis le 14 

avril 2010 ; autorisé à percevoir des primes à l’élevage depuis le 17 février 2015 ; 

M. Jean-Pierre Joseph DUBOIS : 

- propriétaire depuis le 9 mars 1978, et gérant et porteur de parts depuis le 15 décembre 2009 ; 

permis d’entraîner depuis le 25 juin 2008 ; autorisé à percevoir des primes à l’élevage le 1er 

janvier 2012 ; 

ECURIE DES MOUETTES : 

- propriétaire avec pour gérant M. Julien DUBOIS depuis le 4 juillet 2013 ; autorisé à percevoir 

des primes à l’élevage le 12 décembre 2013 ; 

M. Julien DUBOIS :  

- porteur de parts depuis le 6 mars 2013 ; propriétaire depuis le 1er décembre 2011 ; autorisé 

à percevoir des primes à l’élevage depuis le 4 juillet 2013 ; 

Mme Julie LAURENT-JOYE : 

a transmis le 11 février 2025 au Service des Licences de France Galop son dossier de demande 

d’autorisation en tant qu’entraîneur particulier pour le propriétaire ECURIE DES MOUETTES tout 

en fournissant des pièces mettant en évidence qu’elle est embauchée comme tel depuis le 4 

mars 2023 ;  

Rappel des conclusions d’enquête des 2 et 10 avril 2025 en provenance du Service 

Contrôles de France Galop :  

Le 29 janvier 2025, un contrôle à l’entraînement a été effectué à l’adresse d’entraînement 

déclarée de l’entraîneur Jean BAUDRON : le HARAS DE LA BEAUVOISINIERE, situé à 

ECHAUFFOUR (61370). Le vétérinaire, missionné par la Fédération Nationale des Courses 

Hippiques, a constaté la présence sur ce lieu d’entraînement de seulement 2 des 12 chevaux 

déclarés à son effectif d’entraînement à France Galop sur le site Internet dédié ; 

Les 10 autres chevaux étaient en stationnement chez M. Jean-Pierre Joseph DUBOIS au 13460 

LES SAINTES MARIES DE LA MER, depuis début janvier 2025, sans qu’une demande de 

stationnement provisoire ni de déclaration de centre secondaire n’aient été effectuées auprès du 

Service des Licences de France Galop ; 

Les pièces du dossier au 2 avril 2025 mettent en évidence les points suivants : 

- les chevaux SHAKY NAK et SOLIWAY, désignés au prélèvement biologique lors du 

contrôle à l’entraînement chez Jean BAUDRON en date du 29 janvier 2025, n’ont pas 

été autorisés à courir pendant une durée d’un mois à cause de leur absence lors du 

contrôle ; 

- les chevaux SHAKY NAK et SOLIWAY sont les seuls chevaux qui ont été mutés depuis 

l’effectif d’entraînement de Jean BAUDRON à celui de Jean-Pierre Joseph DUBOIS ; 

- ces deux chevaux ont été déclarés en date du 12 février 2025 à l’effectif 

d’entraînement de Jean-Pierre Joseph DUBOIS et sont la pleine propriété de Jean-

Pierre Joseph DUBOIS ; 

- un courrier de demande d’explications a été envoyé aux deux entraîneurs en date du 

12 février 2025 et est resté sans réponse jusqu’au 21 mars 2025, date à laquelle la 

secrétaire de M. Jean- Pierre Joseph DUBOIS a indiqué que : 

o « Depuis le 20 janvier 2025, Monsieur BAUDRON Jean se trouve avec ses 

chevaux sur le site du MAS DE BADET 13460 LES SAINTES MARIES DE LA MER 

en présence de Monsieur DUBOIS Jean-Pierre et du personnel de l'ECURIE DES 

MOUETTES ; 

o les chevaux encore stationnés aux SAINTES MARIES DE LA MER remontent en 

NORMANDIE dimanche 23 mars 2025 au soir » ; 
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- le 25 mars 2025, la secrétaire de M. Jean-Pierre Joseph DUBOIS a écrit au Service 

Contrôles de France Galop pour indiquer la localisation des chevaux déclarés à l’effectif 

d’entraînement de Jean BAUDRON, à savoir que 20 chevaux étaient toujours présents 

aux SAINTES MARIES DE LA MER et que 9 chevaux étaient stationnés au HARAS DE 

LA BEAUVOISINIERE à ECHAUFFOUR ; 

- la liste transmise était quasi-conforme à la liste des chevaux déclarés à l’effectif 

d’entraînement de Jean BAUDRON à France Galop en date du 25 mars 2025 ; 

o le cheval NOT EXPENSIVE (N. 23 FLAUNT sur la liste transmise par courriel) a 

été déclaré en tant que « sortie en vue d’exportation » en date du 25 mars 

2025 ; 

o or, aucune démarche d’exportation pour ce cheval n’a été enregistrée jusqu’à ce 

jour ; 

- M. Jean BAUDRON a envoyé ses explications en date du 1er avril 2025 et a indiqué 

qu’en renouvelant sa licence d'entraîneur pour l’année 2025 sa nouvelle secrétaire a 

oublié de déclarer l'annexe des SAINTES MARIES DE LA MER et que sans être au 

courant de cette erreur il a continué à travailler sur les deux sites comme les années 

précédentes ; 

- le Service des Licences de France Galop a été interrogé à ce sujet et il s’avère que : 

o M. Jean BAUDRON a été autorisé à disposer d’un établissement secondaire le 

11 novembre 2015, l’adresse de l’établissement secondaire était le suivant : 

HARAS DES ROUGES TERRES à SAINT-LEONARD-DES-PARCS (61) ; 

o cet établissement secondaire a été clôturé le 21 décembre 2017 ; 

o depuis cette date, Jean BAUDRON n’a pas eu d’autre établissement secondaire ; 

o le 2 février 2024, Jean BAUDRON a changé de lieu d’entraînement et son effectif 

est passé du HARAS DE LA FERME à NONANT-LE-PIN (61) au MAS DE BADET 

aux SAINTES MARIES DE LA MER (13) ; 

o le 17 avril 2024, M. Jean BAUDRON a changé de lieu d’entraînement et son 

effectif est passé du MAS DE BADET aux SAINTES MARIES DE LA MER (13) au 

HARAS DE LA BEAUVOISINIERE à ECHAUFFOUR (61) ; 

- à ce jour, Jean BAUDRON n’a toujours pas effectué de démarches auprès du Service 

des Licences afin d’obtenir un centre secondaire ; 

- par ailleurs, une seule ordonnance non-numérotée a été relevée lors du contrôle à 

l’entraînement le 29 janvier 2025, car il ne restait que 2 chevaux sur place ; 

- aucune ordonnance pour les chevaux déclarés à l’effectif d’entraînement de Jean 

BAUDRON n’a été relevée lors du contrôle à l’entraînement chez Jean-Pierre DUBOIS 

en date du 26 février 2025 ; 

- le fait de ne pas déclarer un centre secondaire ne permet donc pas de localiser les 

chevaux déclarés à l’effectif d’entraînement de Jean BAUDRON et de suivre leur 

historique médical de façon transparente ;  

Les pièces du dossier au 10 avril 2025 mettent en évidence : 

- que les chevaux ci-dessous, au nombre de 15, sont déclarés auprès de France Galop 

comme étant stationnés chez Jean BAUDRON à ECHAUFFOUR (61370), mais à la date du 

8 avril étaient absents : LADJA, OCALA, PACIFIC BOY, PAINT FOR FUN, PARKER, 

SAHARIENNE, SAINTE SARAH, SECRET NIGHT, SHADES, SHANTY NAK, SORAYA, 

SPECIAL WOOD, SUGARCANE, SULLY et WHAKA ; 

- qu’en conséquence, les chevaux cités ci-dessus ont été interdits de courir pendant 1 mois 

jusqu’au 9 mai inclus, conformément à l’article 200 du Code des Courses au Galop ; 

- qu’en complément, Mme Julie LAURENT-JOYE a transmis le 11 février 2025 au Service 

des Licences de France Galop son dossier de demande d’agrément en qualité 

qu’entraîneur particulier pour le propriétaire ECURIE DES MOUETTES. Dans son dossier 

de demande, Mme Julie LAURENT-JOYE indique être l’entraîneur des chevaux déclarés 

comme étant propriété d’ECURIE DES MOUETTES et a fourni les éléments suivants : 
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- un contrat de travail au poste d’entraîneur particulier pour ECURIE DES MOUETTES 

en contrat à durée déterminée (CDD) du 4 mars 2023 au 4 juin 2023 ; 

- un avenant à son CDD établi pour la période du 4 juin 2023 au 31 janvier 2024 ;  

- un avenant à son CDD avec modification en CDI établi à compter du 1er février 2024 ; 

- une fiche de paie de janvier 2025 ; 

- qu’il s’avère donc que Mme Julie LAURENT-JOYE est déclarée entraîneur particulier du 

propriétaire ECURIE DES MOUETTES, sans avoir un agrément d’entraîneur délivré par 

France Galop ; 

- qu’en conséquence, elle aurait pu avoir entraîné les chevaux déclarés à l’effectif de Jean 

BAUDRON, lorsqu’ils ne se situaient pas sur le centre d’entraînement déclaré à France 

Galop, et donc en non-conformité ; 

- de ce fait, que les chevaux cités dans la liste ci-dessus de ce rapport ne seront autorisés 

à courir qu’à compter d’un résultat négatif d’un prélèvement biologique pour chaque 

cheval et d’un stationnement chez un entraîneur dûment déclaré à France Galop ;  

Sur le fond ; 

Après avoir examiné les éléments du dossier ; 

Après avoir dûment appelé les parties susvisées, ainsi que M. Alain JATHIERE, propriétaire d’un 

cheval cité dans les rapports vétérinaires, à se présenter à la réunion contradictoire pour 

l’examen de ce dossier le 7 mai 2025 ;  

Vu le courrier adressé par le conseil de Jean-Pierre Joseph DUBOIS demandant un report de 

l’étude de ce dossier par les Commissaires de France Galop, report accepté par lesdits 

Commissaires, l’examen du dossier étant alors fixé au 11 juin 2025 ;  

Après avoir pris connaissances des explications écrites présentes au dossier, des éléments et 

pièces du dossier et entendu le conseil de M. Jean-Pierre Joseph DUBOIS en ses explications, 

étant observé qu’il lui a été proposé de signer les retranscriptions écrites des déclarations 

prononcées en séance, possibilité non utilisée ; 

Vu le courrier du conseil de l’écurie DREAM WITH ME STABLE INC. reçu le 6 juin 2025 avec des 

pièces jointes mentionnant notamment : 

- que les démarches d’exportation pour NOT EXPENSIVE ont été réalisées et ont tardé 

pour des raisons de santé de la jument qui ne permettaient pas de procéder 

immédiatement à son exportation ; 

- que la situation de NOT EXPENSIVE est ainsi parfaitement claire et conforme à ce qui a 

été déclaré auprès de France Galop ; 

Vu les explications de M. Julien DUBOIS en date du 5 juin 2025 mentionnant notamment qu’il 

sera représenté par le même conseil que M. Jean-Pierre Joseph DUBOIS ; 

Vu le courrier de Mme Julie LAURENT-JOYE reçu le 5 juin 2025 mentionnant notamment :  

- une erreur sur son contrat de travail et ses fiches de paie rectifiée depuis ; 

- qu’elle a toujours été assistante ; 

- que lors du dernier contrôle effectué sur le site du Mas de Badet, il a été présenté les 

deux chevaux appartenant à M. DUBOIS et que tant lors des contrôles à l’entraînement 

qu’aux courses elle ne s’est jamais présentée en tant qu’entraîneur, mais en tant que 

salariée de l’Ecurie des Mouettes, propriétaire des chevaux ;  

- que lors du dernier contrôle, les deux chevaux SOLIWAY et SHAKY NAK ont été prélevés 

et que ces deux chevaux étaient sous l’entraînement de M. Jean-Pierre DUBOIS, titulaire 

d’un permis d’entraîner ;  

- qu’à cette période, il n’y avait que ces deux chevaux sous son entraînement ;  

- que lorsque le vétérinaire lui a demandé les ordonnances pour ces deux chevaux, elle n’a 

pas pu lui produire lesdits documents, parce qu’aucun acte vétérinaire n’avait été effectué 

sur lesdits chevaux ;  

- qu’en ce qui concerne les ordonnances de tous les chevaux, elle précise qu’elles sont 

rangées dans un classeur, appartenant à l’ECURIE DES MOUETTES, ce que le vétérinaire 

a pu constater ;  

- qu’elle a effectué une demande d’entraîneur particulier auprès des services de France 

Galop à la demande de l’ECURIE DES MOUETTES ;  
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Vu le courrier électronique de Jean BAUDRON en date du 8 juin 2025 mentionnant notamment :  

- être titulaire d'une licence d'entraîneur de galopeur depuis plus de 10 ans et n'avoir 

jamais fait l'objet de sanction disciplinaire ; 

- qu’il a à cœur de faire de son mieux et de respecter les règles qui régissent leur 

profession, ayant toujours coopéré lors des contrôles et veillant toujours à être en règle ; 

- qu’il a été stupéfait d'apprendre dans le cadre de la présente affaire que son secrétariat 

n'avait pas fait de demande d'établissement secondaire dans le Sud depuis 2017 ; 

- que cela l'a beaucoup contrarié et il a essayé de comprendre ce qui s’était passé, 

comprenant que depuis l'incendie dont ils ont été victimes le 9 mai 2018, ils ont essayé 

de gérer la situation et de parer les difficultés au plus vite ; 

- que c'est dans ces circonstances que la secrétaire qu’ils avaient à l'époque a sans doute 

oublié de faire la demande et les années suivantes personne ne s'en est rendu compte, 

ajoutant en être réellement désolé ; 

- que cela l'a beaucoup affecté à tel point que désormais il ne souhaite plus continuer avec 

deux établissements et qu’il va uniquement rester en Normandie, ce qui sera plus facile 

pour des questions évidentes de logistique ; 

- qu’il a également pris la décision de recruter une responsable administrative, parce qu’ils 

ont trop de mal à gérer toutes ces questions qui prennent beaucoup de temps, espérant 

trouver une recrue avant l'été ; 

- qu’ils sont débordés et font de leur mieux malgré de vrais problèmes de recrutement ; 

- qu’ils n’ont pas été irréprochables sur un plan administratif, mais il tenait à apporter ces 

explications et à assurer de sa bonne foi ; 

Le conseil de Jean-Pierre Joseph DUBOIS a déclaré : 

- ne pas être mandaté par M. Julien DUBOIS ;  

La collaboratrice assistant les Commissaires de France Galop indique que pourtant un courriel 

au dossier mentionne cette représentation, ce pourquoi les Commissaires souhaitent éclaircir 

la situation ;  

Ledit conseil confirme être surpris, car :  

- ne pas être mandaté par M. Julien DUBOIS, ne pas avoir été contacté à ce titre et que de 

toutes façons il ne voit pas de faits reprochés à M. Julien DUBOIS en lisant le dossier, 

donc il peut intervenir pour lui s’il le faut, mais sans savoir « pour dire quoi » ;  

Les Commissaires de France Galop prennent acte des propos du conseil qui se dit non mandaté 

par M. Julien DUBOIS malgré le courriel de ce dernier le leur indiquant et qui est diffusé à l’écran 

en séance ; 

Ledit conseil ajoute : 

- être honoré d’intervenir pour M. Jean-Pierre Joseph DUBOIS, figure des courses, âgé de 

85 ans, gagnant du Prix de DIANE ou du Prix d’AMERIQUE ; 

- qu’il est reproché à son client d’être éventuellement en situation de prête-nom avec son 

petit-fils M. Jean BAUDRON ; 

- que ce serait une bien drôle d’idée que d’avoir un prête-nom entre une personne de 85 

ans et une personne de 30 ans ; 

- que M. Jean BAUDRON était en réalité certain d’avoir fait la demande d’établissement 

secondaire aux SAINTES MARIES DE LA MER, mais que lorsqu’ils se sont rendu compte 

des démarches non accomplies pour le centre secondaire, ils ont tous fait une réunion en 

famille et ont compris ce qu’il s’est passé ; 

- M. Jean BAUDRON est jeune et il a du personnel à gérer, ce qui n’est pas facile et encore 

moins depuis le Covid ;  

- qu’il y a énormément de questions des entraîneurs sur les problématiques des sociétés 

et de leur quotidien en qualité de chef d’entreprise ;  
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Le conseil précise que :  

- « les DUBOIS » n’échappent pas à la règle, même s’ils y ont échappé longtemps, car ils 

travaillent en famille, ce qui aide ;  

- le personnel est devenu très difficile à gérer dans notre société actuelle et on a du mal à 

conserver les salariés dans les entreprises alors que « chez les DUBOIS », ils ont eu 

pendant très longtemps des secrétaires qui avaient 20 ans d’ancienneté et qu’à leurs 

retraites ils ont eu des gens pas du tout à la hauteur en remplacement ; 

- aucune question financière ne se pose « chez les DUBOIS » et qu’ils n’avaient absolument 

aucune raison de transporter dix chevaux à l’autre bout de la France « en douce », 

ajoutant qu’ils pensaient pouvoir déléguer à des secrétaires, mais qu’en réalité, dès qu’ils 

délèguent, c’est une catastrophe ; 

- ce dossier, c’est un cas administratif et rien d’autre, qu’une amende peut s’envisager 

dans ce type de dossiers, mais rien de plus ;  

Le conseil insiste sur ce qui est éventuellement reproché à Jean-Pierre Joseph DUBOIS ;  

Il demande si c’est le fait de vivre aux SAINTES MARIES DE LA MER avec sa compagne au soleil, 

estimant qu’à 85 ans on est mieux au soleil là-bas, et se demander, en outre, si on peut reprocher 

à Jean-Pierre Joseph DUBOIS de venir voir son petit-fils qui travaille dans la cour ;  

Il est certain qu’il est urgent que Jean BAUDRON prenne une secrétaire et cela ressort des 

manquements dans le dossier, mais « c’est tout et ça ne va pas plus loin » ;  

Les DUBOIS n’ont pas le personnel qu’il faudrait et Jean BAUDRON a commis une erreur, c’est 

sûr, mais c’est devenu toute une histoire au sein de la famille, ce qui a d’ailleurs incité Jean 

BAUDRON à prendre la décision de rester en Normandie sans deuxième centre dans le Sud de la 

France ; 

L’entraide familiale est, en outre, essentielle dans l’activité des courses hippiques et si les 

DUBOIS sont toujours là, c’est parce qu’ils sont tous au travail, ils s’entraident et c’est leur force, 

ajoutant que toutes générations confondues et tous ensemble ils travaillent sans arrêt ; 

La solidité familiale « ça ne s’écrit pas, donc il n’y a pas de mémoire écrit, car une telle 

philosophie ça se plaide à l’oral » et que la filière des chevaux sera sauvée par des familles 

comme celle des DUBOIS ; 

Le conseil de Jean-Pierre Joseph DUBOIS ajoute que dans cette famille, par exemple, chez Jean-

Philippe DUBOIS, un fils de son client, « on a Irène sa femme » qui est formidable sur le plan 

administratif, mais que pour « les autres DUBOIS », l’administratif n’est pas leur préférence et 

ça explique tout cela ;  

Le Président de séance indique qu’il y a beaucoup de problèmes quand même dans ce dossier 

avec un flou important entre les différents protagonistes et responsables des chevaux et une 

impossibilité de s’y retrouver correctement ;  

Le conseil confirme qu’il y a une faute de Jean BAUDRON, mais que tout est purement 

administratif quand même et que c’est une simple erreur ; 

Le Président de séance indique que les mutations d’entraînement ou de propriétaires entre les 

différents protagonistes du dossier sont impossibles à suivre et que c’est un vrai souci pour la 

traçabilité et la transparence rendant les contrôles des personnes et des chevaux très 

compliqués ;  

Le conseil indique que Jean-Pierre Joseph DUBOIS ne s’occupe d’aucun papier et que pour la 

mutation des deux chevaux à son effectif, « ça a été tellement une affaire en famille » à réception 

du dossier et du licenciement d’une secrétaire, « qu’on a fait le tri » dans les chevaux pour tout 

remettre en ordre et que c’est ainsi que pour les deux chevaux dont il était propriétaire et 

entraîné par Jean BAUDRON aux SAINTES MARIES DE LA MER, il a choisi de les garder sous son 

entraînement de permis d’entraîner ;  

Un arbitrage a ainsi été fait et on a respecté la règle du permis d’entraîner ; 

M. Nicolas LANDON indique que le dossier est un peu surréaliste, car si l’on résume les choses :  

- Les employés d’ECURIE DES MOUETTES aux SAINTES MARIE DE LA MER s’occupent des 

chevaux pourtant déclarés comme étant à l’effectif Jean BAUDRON dans l’Orne à l’autre bout 
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de la France et que ces chevaux sont en réalité présents sur le site des SAINTES MARIES DE 

LA MER chez Jean-Pierre Joseph DUBOIS qui est, quant à lui, titulaire d’un permis d’entraîner 

et que sincèrement tout cela ne peut pas convenir au vu du Code et de la nécessaire efficacité 

des contrôles antidopage, des personnes et des chevaux ;  

Le conseil de Jean-Pierre Joseph DUBOIS indique comprendre parfaitement cela et ces 

remarques et confirme comprendre le problème que cela pose, mais « qu’ils font tout cela en 

famille et donc ils se donnent des coups de mains » ;  

Ledit conseil ajoute que Mme Julie LAURENT JOYE peut aussi donner un coup de mains sur un 

cheval « du grand père ou du petit fils », même si elle est embauchée pour l’entité juridique 

ECURIE DES MOUETTES et que dans un autre monde leur fonctionnement est bien, mais que ça 

devient une suspicion dans le monde actuel ;  

Ledit conseil indique être d’accord sur le constat que les entités juridiques se mélangent, mais 

que pour bien comprendre, il faut prendre en compte leur fonctionnement et que c’est comme 

si on allait les accuser de travail dissimulé pour un mineur, parce qu’un arrière-petit-fils DUBOIS 

serait au travail dans l’écurie un matin ;  

Le conseil ajoute qu’il y a un fossé entre réalité et théorie et que s’agissant du point sur Julie 

LAURENT JOYE celle-ci ne doit même plus comprendre pour qui elle travaille, ajoutant qu’en 

qualité de conseil de Jean-Pierre Joseph DUBOIS, il lui a même fallu prendre différents feutres 

de couleurs pour voir qui fait quoi dans cette organisation, mais qu’il faut marteler que c’est dû 

à leur mode de fonctionnement familial ;  

Le Président de séance M. Amaury de LENCQUESAING indique que tout cela pose un gros 

problème, notamment pour contrôler les documents vétérinaires des chevaux, puisqu’on ne 

trouve pas ce qu’il faut au bon endroit en termes de documents et suivis ;  

Le conseil de Jean-Pierre Joseph DUBOIS a indiqué avoir expliqué la situation et la solidarité 

familiale entre ces différents membres de la famille et ne rien avoir à ajouter à la suite d’une 

question du Président de séance en ce sens ;  

Vu le courrier électronique en date du 30 juin 2025 de M. Jean-Pierre Joseph DUBOIS indiquant 

renoncer aux indemnités transports et adressant une demande de changement de lieu 

d’entraînement pour le HARAS DE LA BEAUVOISINIERE, 61370 ECHAUFFOUR ; 

Vu les dispositions des articles 22, 27, 29, 30, 32, 33, 39, 85, 198 et 200 du Code des Courses 

au Galop ; 

I. Sur le lieu d’entraînement de 10 des 12 chevaux déclarés à l’entraînement sous la 

responsabilité de Jean BAUDRON à ECHAUFFOUR (61) 

Lors du contrôle intervenu le 29 janvier 2025, 10 chevaux sur les 12 déclarés comme étant à 

l’effectif de Jean BAUDRON à ECHAUFFOUR étaient absents dont 2 devant être prélevés ;  

Il s’avère que les chevaux en cause sont en réalité stationnés dans l’établissement officiel du 

permis d’entraîner Jean-Pierre Joseph DUBOIS à plus de 900 km de leur lieu de stationnement 

officiel ; 

Les pièces du dossier actualisées au 10 avril 2025 mettent en évidence que 15 chevaux étaient 

alors déclarés auprès de France Galop comme étant stationnés chez Jean BAUDRON à 

ECHAUFFOUR (61370), mais à la date du 8 avril 2025 étaient absents ;  

Les chevaux concernés sont LADJA, OCALA, PACIFIC BOY, PAINT FOR FUN, PARKER, 

SAHARIENNE, SAINTE SARAH, SECRET NIGHT, SHADES, SHANTY NAK, SORAYA, SPECIAL 

WOOD, SUGARCANE, SULLY et WHAKA ; 

Ces chevaux étaient en réalité stationnés dans l’établissement officiel du permis d’entraîner 

Jean-Pierre Joseph DUBOIS à plus de 900 km de leur lieu de stationnement officiel, alors que 

cette infraction au Code avait déjà été signifiée en janvier 2025 à l’entraîneur Jean BAUDRON ;  

En conséquence, les chevaux cités ci-dessus ont été interdits de courir pendant 1 mois jusqu’au 

9 mai 2025 inclus, conformément à l’article 200 du Code des Courses au Galop avec des 

conditions à respecter pour pouvoir recourir (lieu de stationnement et situation d’entraînement 

conforme audit Code, prélèvement biologique négatif) ;  
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II. Sur la réalité du lieu d’entraînement, des protagonistes en réalité en charge de 

l’effectif et leurs conséquences sur le contrôle, notamment anti-dopage 

M. Jean BAUDRON a indiqué qu’en renouvelant sa licence d'entraîneur pour l’année 2025, sa 

nouvelle secrétaire a oublié de déclarer l'annexe LES SAINTES MARIES DE LA MER et que sans 

être au courant de cette erreur, il a continué à travailler sur les deux sites comme les années 

précédentes ; 

Pourtant, le Service des Licences de France Galop a été interrogé à ce sujet et il s’avère que : 

o M. Jean BAUDRON a été autorisé à disposer d’un établissement secondaire le 11 

novembre 2015, l’adresse de l’établissement secondaire était le suivant : HARAS 

DES ROUGES TERRES à SAINT-LEONARD-DES-PARCS (61) ; 

o cet établissement secondaire a été clôturé le 21 décembre 2017 ; 

o depuis cette date, l’entraîneur Jean BAUDRON n’a pas eu d’autre établissement 

secondaire ; 

o le 2 février 2024, Jean BAUDRON a changé de lieu d’entraînement et son effectif est 

passé du HARAS DE LA FERME à NONANT-LE-PIN (61) au MAS DE BADET aux 

SAINTES MARIES DE LA MER (13) ; 

o le 17 avril 2024, M. Jean BAUDRON a changé de lieu d’entraînement et son effectif 

est passé du MAS DE BADET aux SAINTES MARIES DE LA MER (13) au HARAS DE 

LA BEAUVOISINIERE à ECHAUFFOUR (61) ; 

Durant l’enquête, Jean BAUDRON n’avait toujours pas effectué de démarches auprès du 

Service des Licences afin d’obtenir un centre secondaire, ce qui apparaît contradictoire avec 

ses propos indiquant qu’il avait oublié de le faire, mais allait régulariser la situation ;  

Il s’avère, en outre, qu’en ne déclarant pas un centre secondaire et en ayant des chevaux 

censés être sous son entière responsabilité et celle de ses préposés à plus de 900 km de leur 

lieu d’entraînement officiel au sein d’une écurie d’un permis d’entraîner, aucune ordonnance 

pour les chevaux étant déclarés à l’effectif d’entraînement de Jean BAUDRON n’a été relevée 

lors du contrôle à l’entraînement chez Jean-Pierre DUBOIS, ce qui pose un problème grave en 

matière de contrôle antidopage, de suivi des chevaux, de leur qualification et de régularité des 

courses, la situation apparaissant totalement opaque ; 

Le fait de ne pas déclarer un centre secondaire ne permet donc pas de localiser les chevaux 

déclarés à l’effectif d’entraînement de Jean BAUDRON et de suivre leur historique médical de 

façon transparente, ce qui pose un problème majeur en termes de contrôle des effectifs, de 

contrôle anti-dopage efficace et en termes de transparence de la situation d’entraînement des 

chevaux en cause et en termes de transparence des flux financiers, notamment en termes de 

perception des allocations perçues par les chevaux et des indemnités de transport par 

exemple ;  

La situation pose également un problème majeur quant à l’indépendance et l’autonomie de 

leur entraîneur Jean BAUDRON qui utilise le personnel d’une autre entité, à savoir ECURIE DES 

MOUETTES et qui utilise des ressources d’un permis d’entraîner, à savoir Jean-Pierre Joseph 

DUBOIS dont la secrétaire précise que les chevaux sont stationnés chez lui en sa présence avec 

du personnel qui n’est pas celui de Jean BAUDRON pourtant censé diriger les préposés en 

charge des chevaux déclarés à son effectif personnel ; 

Le 25 mars 2025, la secrétaire de M. Jean-Pierre Joseph DUBOIS a en effet écrit au Service 

Contrôles de France Galop pour indiquer la localisation des chevaux pourtant déclarés à l’effectif 

d’entraînement de Jean BAUDRON, à savoir que 20 chevaux étaient toujours présents aux 

SAINTES MARIES DE LA MER et que 9 chevaux étaient stationnés au HARAS DE LA 

BEAUVOISINIERE à ECHAUFFOUR ; 

Le fait que la secrétaire d‘un permis d’entraîner, à savoir la secrétaire de Jean-Pierre Joseph 

DUBOIS, adresse les observations en lieu et place de l’entraîneur Jean BAUDRON, met en 

évidence la totale équivoque et confusion dans l’entraînement des chevaux en question et 

quant à la réalité de leur entraînement par l’entraîneur Jean BAUDRON officiellement déclaré 

auprès de France Galop et de leur entretien par le personnel d’une entité distincte de cet 

entraîneur, à savoir ECURIE DES MOUETTES ; 
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En outre, Mme Julie LAURENT-JOYE a transmis le 11 février 2025, soit quelques jours après le 

contrôle intervenu au Service des Licences de France Galop, son dossier de demande d’agrément 

en tant qu’entraîneur particulier pour le propriétaire ECURIE DES MOUETTES dont le gérant est 

M. Julien DUBOIS et elle a également signé les documents lors du contrôle du 26 février 2025 

effectué chez Jean-Pierre Joseph DUBOIS en se déclarant sa représentante sur plusieurs pages 

du compte rendu de mission de contrôle ;  

Dans son dossier de demande, Mme Julie LAURENT-JOYE indique être l’entraîneur des chevaux 

déclarés comme étant propriété d’ECURIE DES MOUETTES et a fourni les éléments suivants : 

- un contrat de travail au poste d’entraîneur particulier pour ECURIE DES MOUETTES en 

contrat à durée déterminée (CDD) du 4 mars 2023 au 4 juin 2023 ; 

- un avenant à son CDD établi pour la période du 4 juin 2023 au 31 janvier 2024 ;  

- un avenant à son CDD avec modification en CDI établi à compter du 1er février 2024 ; 

- une fiche de paie de janvier 2025 ; 

Il s’avère donc que Mme Julie LAURENT-JOYE est donc déclarée comme étant entraîneur 

particulier du propriétaire ECURIE DES MOUETTES, sans avoir un agrément l’autorisant à avoir 

une telle activité pourtant réglementée et soumise à une autorisation délivrée par France Galop ; 

La situation apparaît extrêmement équivoque et non conforme, puisqu’il s’avère que Mme Julie 

LAURENT-JOYE employée par ECURIE DES MOUETTES a en réalité eu sous sa responsabilité la 

totalité ou une partie des chevaux déclarés à l’effectif de Jean BAUDRON et en particulier de 

manière avérée ceux appartenant à ECURIE DES MOUETTES sur un site à plus de 900 km du 

lieu d’activité de leur entraîneur officiel sur le centre de Jean-Pierre Joseph DUBOIS censé être 

un permis d’entraîner ; 

De ce fait, les chevaux cités dans la liste ci-dessus ne seront autorisés à courir qu’à compter 

d’un résultat négatif d’un prélèvement biologique pour chaque cheval et d’un stationnement 

chez un entraîneur dûment déclaré à France Galop ;  

La situation susvisée permet de caractériser une confusion totale entre les effectifs de Jean-

Pierre Joseph DUBOIS, ECURIE DES MOUETTES et Jean BAUDRON avec une impossibilité de 

suivre précisément leur dossier vétérinaire et leur qualification en courses, ce qui n’est pas 

contesté factuellement, le conseil de Jean-Pierre Joseph DUBOIS reconnaissant la confusion ; 

III. Sur les indemnités de transport perçues pour plusieurs chevaux comme s’ils 

voyageaient depuis l’Orne pour se rendre sur les hippodromes alors qu’ils étaient 

stationnés aux SAINTES MARIES DE LA MER 

Une note complémentaire adressée de manière contradictoire durant le délibéré aux parties 

permet de mettre en évidence que des indemnités de transport ont été indûment perçues pour 

des chevaux stationnés sur un centre d’entraînement non déclaré et qui se sont déplacés sur 

des hippodromes ; 

En effet, il ressort des éléments du dossier que de janvier 2025 à avril 2025 : 

- M. Jean-Pierre Joseph DUBOIS a perçu 3.366, 64 euros d’indemnités de frais de transport 

au lieu de 1.054,96 euros qui auraient dû être perçus si les chevaux avaient été déclarés 

sur les lieux d’entraînement réels et si les déclarations concernant leurs lieux de 

provenance et de destinations aux courses n’avaient pas été mensongères ;  

- Pour les mêmes raisons, ECURIE DES MOUETTES a perçu 462,52 euros au lieu de 252,36 

euros ;  

- Pour les mêmes raisons, DREAM WITH ME STABLE INC a perçu 698 euros au lieu de 

146,52 euros ; 

M. Jean-Pierre Joseph DUBOIS ne conteste pas la situation proposant de renoncer aux 

indemnités ainsi perçues ; 

Pour l’ensemble de ces raisons il convient : 

- de retirer l’autorisation en qualité de permis d’entraîner de Jean-Pierre-Joseph DUBOIS, 

puisque la façon dont est organisée son activité laisse apparaître qu’il a également en 

charge une partie des effectifs de son petit-fils Jean BAUDRON, entraîneur public dont les 

chevaux sont censés être dans l’Orne, étant observé que c’est d’ailleurs la secrétaire de 

Jean-Pierre Joseph DUBOIS qui apporte les réponses dans ce dossier à la place de Jean 

BAUDRON pour clarifier la situation des chevaux ;  
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- de lui infliger une amende de 10.000 euros pour avoir perçu des indemnités de transport 

indues, ce qui est inacceptable et totalement anormal vis-à-vis de France Galop ;  

- de lui demander le remboursement des sommes indûment perçues auprès de France 

Galop ; 

- de suspendre pour une durée de 24 mois dont 18 mois assortis d’un sursis révocable sur 

5 ans l’autorisation d’entraîneur public de Jean BAUDRON qui a eu des chevaux sur un 

site situé à plus de 900 kilomètres de son site d’entraînement déclaré, ce qui est 

intolérable et ne permet pas un contrôle de la régularité des courses et de l’antidopage, 

les ordonnances n’étant pas à disposition et deux chevaux n’ayant pas pu être prélevés 

le jour d’un contrôle ; 

- d’interdire à Jean BAUDRON de disposer d’un établissement secondaire pendant une 

durée de 5 ans et de soumettre à l’issue de ce délai toute demande d’un tel établissement 

à l’accord préalable des Commissaires de France Galop, conformément au Code ;  

- de refuser l’autorisation en qualité d’entraîneur particulier d’ECURIE DES MOUETTES à 

Mme Julie LAURENT JOYE dont la situation est non conforme au Code des Courses au 

Galop, l’indépendance en matière d’entraînement et la situation équivoque au vu de sa 

situation professionnelle floue entre les entités de Jean-Pierre Joseph DUBOIS, d’ECURIE 

DES MOUETTES et de Jean BAUDRON, celle-ci ayant, en outre, été dans une situation 

totalement anormale durant plusieurs mois en étant embauchée comme «  entraîneur 

particulier » d’ECURIE DES MOUETTES sans bénéficier d’aucune autorisation à ce titre et 

en agissant comme secrétaire de Jean BAUDRON dans le cadre du présent dossier en 

adressant les listings de chevaux censés être dans l’ORNE à sa place et comme si elle 

était sa préposée ; 

- de sanctionner ECURIE DES MOUETTES par une amende de 5.000 euros pour avoir perçu 

des indemnités de transport indues, ce qui est inacceptable et totalement anormal vis-à-

vis de France Galop ; 

- de demander à cette entité le remboursement des sommes indûment perçues auprès de 

France Galop ; 

- de sensibiliser M. Alain JATHIERE à la nécessité de s’assurer que les chevaux déclarés 

sous sa propriété sont entraînés sur le site officiel de l’entraîneur en charge de leur 

gardiennage dans des conditions conformes au Code des Courses au Galop, SARDAIGNE 

ayant été entraînée aux SAINTES MARIES DE LA MER en février 2025 et non pas à 

ECHAUFFOUR par son entraîneur Jean BAUDRON, ce qui pose d’importants problèmes en 

matière de contrôle antidopage notamment ;  

- d’adresser un avertissement à DREAM WITH ME STABLE INC en leur demandant de 

procéder à des démarches pro-actives auprès du Service Contrôles en matière 

d’actualisation des formalités d’exportation d’un cheval ;  

- de sanctionner DREAM WITH ME STABLE INC par une amende de 5.000 euros pour avoir 

perçu des indemnités de transport indues ce qui est inacceptable et totalement anormal 

vis-à-vis de France Galop ; 

- de demander à cette entité le remboursement des sommes indûment perçues auprès de 

France Galop ; 

- de faire procéder à des contrôles de propriété, à l’entraînement et à des contrôles des 

documents vétérinaires relatifs aux effectifs de Jean-Pierre Joseph DUBOIS, ECURIE DES 

MOUETTES et Jean BAUDRON deux fois par an durant une période de 5 ans ;  

PAR CES MOTIFS 

Décident de : 

- de retirer l’autorisation en qualité de permis d’entraîner de Jean-Pierre Joseph DUBOIS, 

puisque la façon dont est organisée son activité laisse apparaître qu’il a également en 

charge une partie des effectifs de son petit-fils Jean BAUDRON, entraîneur public dont les 

chevaux sont censés être dans l’Orne, étant observé que c’est d’ailleurs la secrétaire de 

Jean-Pierre Joseph DUBOIS qui apporte les réponses dans ce dossier à la place de Jean 

BAUDRON pour clarifier la situation des chevaux ;  
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- de lui infliger une amende de 10.000 euros pour avoir perçu des indemnités de transport 

indues, ce qui est inacceptable et totalement anormal vis-à-vis de France Galop ;  

- de lui demander le remboursement des sommes indûment perçues auprès de France 

Galop ; 

- de suspendre pour une durée de 24 mois dont 18 mois assortis d’un sursis révocable sur 

5 ans l’autorisation d’entraîneur public de Jean BAUDRON qui a eu des chevaux sur un 

site situé à plus de 900 kilomètres de son site d’entraînement déclaré, ce qui est 

intolérable et ne permet pas un contrôle de la régularité des courses et de l’antidopage, 

les ordonnances n’étant pas à disposition et deux chevaux n’ayant pas pu être prélevés 

le jour d’un contrôle ; 

- d’interdire à Jean BAUDRON de disposer d’un établissement secondaire pendant une 

durée de 5 ans et de soumettre à l’issue de ce délai toute demande d’un tel établissement 

à l’accord préalable des Commissaires de France Galop conformément au Code ;  

- de refuser l’autorisation en qualité d’entraîneur particulier d’ECURIE DES MOUETTES à 

Mme Julie LAURENT JOYE dont la situation est non conforme au Code des Courses au 

Galop, l’indépendance en matière d’entraînement et la situation équivoque au vu de sa 

situation professionnelle floue entre les entités de Jean-Pierre Joseph DUBOIS, d’ECURIE 

DES MOUETTES et de Jean BAUDRON, celle-ci ayant, en outre, été dans une situation 

totalement anormale durant plusieurs mois en étant embauchée comme «  entraîneur 

particulier » d’ECURIE DES MOUETTES sans bénéficier d’aucune autorisation à ce titre et 

en agissant comme secrétaire de Jean BAUDRON dans le cadre du présent dossier en 

adressant les listings de chevaux censés être dans l’ORNE à sa place et comme si elle 

était sa préposée ; 

- de sanctionner ECURIE DES MOUETTES par une amende de 5.000 euros pour avoir perçu 

des indemnités de transport indues, ce qui est inacceptable et totalement anormal vis-à-

vis de France Galop ; 

- de demander à cette entité le remboursement des sommes indûment perçues auprès de 

France Galop ; 

- de sensibiliser M. Alain JATHIERE à la nécessité de s’assurer que les chevaux déclarés 

sous sa propriété sont entraînés sur le site officiel de l’entraîneur en charge de leur 

gardiennage dans des conditions conformes au Code des Courses au Galop, SARDAIGNE 

ayant été entraînée aux SAINTES MARIES DE LA MER en février 2025 et non pas à 

ECHAUFFOUR par son entraîneur Jean BAUDRON, ce qui pose d’importants problèmes en 

matière de contrôle antidopage notamment ;  

- d’adresser un avertissement à DREAM WITH ME STABLE INC en leur demandant de 

procéder à des démarches pro-actives auprès du Service Contrôles en matière 

d’actualisation des formalités d’exportation d’un cheval ;  

- de sanctionner DREAM WITH ME STABLE INC par une amende de 5.000 euros pour avoir 

perçu des indemnités de transport indues, ce qui est inacceptable et totalement anormal 

vis-à-vis de France Galop ; 

- de demander à cette entité le remboursement des sommes indûment perçues auprès de 

France Galop ; 

- de faire procéder à des contrôles de propriété, à l’entraînement et à des contrôles des 

documents vétérinaires relatifs aux effectifs de Jean-Pierre Joseph DUBOIS, ECURIE DES 

MOUETTES et Jean BAUDRON deux fois par an durant une période de 5 ans. 

Paris, le 8 juillet 2025 

M. R. FOURNIER SARLOVEZE - M. N. LANDON - M. A. de LENCQUESAING 

 

 


